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I- HISTORIQUE

À la veille de la Première Guerre mondiale, les forêts naturelles togolaises étaient encore en mesure de produire environ 337 000 m3 de bois rond(1) par an. Malgré cela, le Togo allemand importait, entre 1906 et 1909, du bois de sciage.

Cette situation de déficit avait amené le Gouvernement allemand à entreprendre très tôt, à partir de 1905, un programme d’essai de reboisement dans la forêt classée de Haho-Baloé(2). Ces essais ont été l’œuvre du forestier allemand Fritz Gropp. Outre les études sur les espèces naturelles, un accent a été mis sur le teck(3) dont les premières semences proviendraient de Thaïlande. Le  teck qui s’était révélé assez performant, compte tenu de sa vigueur de croissance, s’est rapidement répandu sur l’ensemble du territoire. C’était le début des plantations industrielles au Togo. De 1905 à 1960 environ 6 400 ha ont été réalisés.

En 1971, à la suite de l’évaluation du « Projet de Développement des Ressources Forestières », il a été recommandé, pour la poursuite des activités, la création d’une unité autonome disposant d’une certaine souplesse, compte tenu de la spécificité du secteur. Ainsi naissait, par  Décret Présidentiel N° 71/204 du 13 novembre 1971, l’Office de Développement et d’Exploitation des Forêts (ODEF). Il était placé sous la tutelle du Ministère en charge du Développement rural. Aujourd’hui, il est sous la tutelle du Ministère en charge de l’Environnement et des Ressources Forestières.

II- STATUT JURIDIQUE ET SITUATION GÉOGRAPHIQUE

A. Statut juridique

L’ODEF est un établissement étatique à caractère industriel  et commercial doté de la personnalité civile, de l’autonomie administrative et financière. Il est habilité à passer tous actes nécessaires à la réalisation de son objet, notamment posséder, aliéner et hypothéquer ses biens et signer tout contrat ou bail à cet effet. Il peut aussi effectuer toutes opérations de crédits bancaires  avec l’accord de son Conseil d’Administration pour  assurer son fonctionnement.

B. Situation géographique

L’ODEF a son siège à Lomé  sis au 20, rue des Evala à Agbalépédogan (face à l’Hôtel les Palmiers). 

Voici son adresse :       B.P. 334  Tél. 22 51 42 17   Fax. 22 51 42 14. 

E-mail :odefdirection@gmail.com.
Site : www.odef.tg
Le plan de la situation géographique se trouve en annexe I.
III- OBJECTIFS

Les objectifs assignés à l’ODEF sont :

· la gestion, l’équipement et la mise en valeur du domaine forestier national par :

·  son extension,

· l’aménagement et le traitement de tous les peuplements      forestiers domaniaux préexistants sur le territoire national,

· des études d’introduction de nouvelles essences forestières.                           

· l’exploitation, la transformation et la commercialisation des produits et sous-produits forestiers,

· la promotion et la valorisation du matériau bois ainsi que celles de l’exploitation rationnelle de certaines forêts dont les potentialités l’exigent.

IV- ACTIVITÉS

Les activités de l’ODEF se situent dans un domaine spécifique qui est celui de la valorisation des forêts sur le territoire national. On peut citer entre  autres :
· la production de plants,

· le reboisement,

· l’aménagement des plantations togolaises,

· la gestion participative des massifs forestiers (15 000 ha environ de plantations d’Etat),

· la conception et l’exécution des inventaires forestiers,

· les études sylvicoles,

· l’exploitation forestière,

· la transformation industrielle du bois,

· la conception et la réalisation des travaux de construction des pistes et ouvrages d’arts forestiers,

· l’initiation, la conception et l’élaboration des projets forestiers,

· la recherche forestière d’accompagnement,

· l’expertise forestière (sylviculture, aménagement, économie forestière)

· l’assistance technique aux planteurs privés.

V- EFFECTIFS

Pour mener à bien ses activités, l’ODEF utilise un personnel ainsi composé :

· Budget autonome : 136 agents.

· Budget général : 59 agents dont 56 cadres, 03 agents permanent.
Ce qui donne un effectif global de 195 agents toutes catégories confondues
	TABLEAU DE REPARTITION DES EFFECTIFS DE L'ODEF

	

	
	 
	 
	 

	 
	Catégorie Professionnelle
	Effectif
	Pourcentage

	Budget Autonome
	Personnel engagé
	136
	70%

	Budget Général
	Personnel cadre
	56
	29%

	
	Personnel permanent
	3
	1%

	TOTAL
	195
	100%


Source : Division Administrative et Financière de l’ODEF.
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VI- ORGANISATION STRUCTURELLE 

L’ODEF comporte trois organes :

· un Conseil de Surveillance, (CS)

· un Conseil d’Administration, (CA)

· une Direction Générale, (DG)

L’ODEF est administré par un Conseil d’Administration de cinq (5) membres. Par délégation du Conseil  d’Administration, le Directeur Général assure  la  gestion courante de l’Office. Le Directeur Général est nommé par le conseil d’administration.

A. Le Conseil de Surveillance (CS)
Le Conseil de Surveillance relève du Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières. Il est l’organe suprême de l’Office et a pour attribution de proposer de façon anticipée  la  dissolution de l’Office en cas de perte des trois quarts du capital social. Il se compose du :
· Ministre de l’Environnement et des Ressources Forestières

· Ministre de l’Administration Territoriale de la Décentralisation et des Collectivités Locales

· Ministre du Commerce et de la Promotion du Secteur Privé

· Ministre de l’Economie et des Finances

B. Le Conseil d’Administration (CA)
Il est investit des pouvoirs les plus étendus pour gérer l’office et agir en son nom, accomplir ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet.  Il représente l’Office vis-à-vis des tiers et a pour rôle de :

· formuler la politique générale de l’Office conformément à l’objet social ;

· approuver le budget et le compte prévisionnel de l’Office ainsi que le rapport d’activité annuel ;

· contrôler la gestion du Directeur Général ;

· nommer le Commissaire aux comptes.

Il est composé des représentants : 

· du Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières,

· du Ministère de l’Administration Territoriale de la Décentralisation et des Collectivités Locales,

· du Ministère du Commerce et de la Promotion du Secteur Privé,

· du Ministère de l’Économie et des Finances,

· de la Chambre du Commerce et d’Industrie du Togo.
C. La Direction Générale (DG)
La Direction Générale de l’ODEF est organisée en trois (3) directions départementales et une cellule de l’Audit Interne et du Contrôle de Gestion directement rattachée au Directeur Général. L’organigramme de la Direction Générale de l’ODEF figure en annexe II, suivi de son lexique (annexe III).

1  La Direction Technique (DT)
Elle comprend trois (3) divisions :

· la Division Sylviculture et Aménagement (DSA),

· la Division Étude et Planification (DEP),

· la Division Matériel et Maintenance (DMM).
Elle a pour mission principale la réalisation des tâches techniques statutaires de l’Office à savoir :

- l’équipement, l’extension, l’aménagement et la protection du patrimoine forestier de l’État ; 

- l’exploitation et la transformation des produits forestiers. 

Elle supervise et coordonne  aussi les activités  techniques des différentes divisions relevant de son autorité et des directions régionales. 

2  La Direction Administrative et Financière (DAF)
Elle comprend deux (2) divisions :

· la Division Administrative et des Ressources Humaines (DARH),

· la Division Finances et Comptabilité (DFC).
Elle a pour objectif principal, la coordination des activités administratives et financières, la gestion et la formation du personnel. 

3 La Direction Commerciale (DC)

Elle est subdivisée en deux (2) divisions : 

· la Division des Approvisionnements (DA),

· la Division Marketing et Vente (DMV).

Elle s’occupe de l’élaboration  de la politique commerciale de l’ODEF, de la promotion des produits d’exploitation et de transformation, de la recherche de marché, de la vente, de la facturation, du recouvrement, de la statistique commerciale et de la gestion des dépôts. 
4 La Cellule d’Audit Interne et du Contrôle de Gestion (CAICG)
Elle est directement rattachée à la  Direction  Générale.

Elle a pour tâches  le contrôle des centres de production, d’exploitation et de commercialisation contre les fraudes et les malversations, le suivi et l’exécution du budget par région ou par centre ; l’élaboration et le contrôle des procédures internes pour la protection et la sauvegarde du patrimoine de l’Office ; l’élaboration et l’exécution des procédures d’inventaires des biens physiques et des stocks…

5 Les Directions Régionales (DR)
Elles sont au nombre de cinq. Elles relèvent directement du Directeur Technique, du Directeur Administratif et Financier et du Directeur Commercial et sont organisées en Divisions, Sections, Secteurs et   Sous-secteurs.

Elles ont pour missions essentielles, la mise en œuvre effective sur le terrain, des programmes et activités de l’Office tels qu’ils sont définis par les Directions Départementales : inventaire, pépinière, préparation de sol, reboisement, protection, aménagement, exploitation, transformation, installation et suivi des essais, commercialisation, relation avec les autres administrations régionales.

Les Directions Régionales sont dirigées par des Directeurs Régionaux  qui représentent l’ODEF dans leurs zones d’interventions.

Elles sont réparties dans les 5 Régions Économiques du pays :

· Direction Régionale Maritime dont le siège est à DAVIÉ/TSÉVIÉ,

· Direction Régionale des Plateaux dont le siège est à NOTSÈ,

· Direction Régionale Centrale dont le siège est à SOKODÉ,

· Direction Régionale de la Kara dont le siège est à KARA,

· Direction Régionale des Savanes dont le siège est à MANGO.

VII- PLACE DE L’ODEF DANS L’ÉCONOMIE NATIONALE
A. Impacts économiques
L’ODEF, par ses activités, joue un rôle important dans l’économie togolaise.

Par sa création d’emploi, l’ODEF contribue à  la réduction du taux de chômage. L’ODEF compte 195 agents dont 136 payés sur son budget autonome et 59 émargeant sur le budget de l’État. Il offre des terres de production des jeunes plants  aux agriculteurs qui n’en ont pas et ceux-ci sèment des produits vivriers (Système taungya)(4).  Les agriculteurs ont le devoir d’entretenir ces terres. Après l’exploitation des plantations, 15% des revenus  reviennent à la population riveraine. En offrant les terres et les emplois, l’ODEF d’une part freine l’exode rural, et d’autre part améliore les conditions climatiques.

L’ODEF, en dehors  de ses retombées économiques plus ou moins directes, s’illustre aussi dans la réalisation d’œuvres sociales.

B. Œuvres socio-économiques

1. Ouverture et entretien des pistes

Dans le cadre du développement de ses activités rurales, l’ODEF a réalisé plus de 2000 Km de piste en vue de faciliter le transport des bois des chantiers vers les dépôts où ils sont vendus ou transformés. Ce faisant, il favorise le désenclavement des zones rurales et permet aux populations rurales dont les habitants ont des difficultés, surtout en saison pluvieuse, d’évacuer leurs produits vivriers vers les centres urbains. Nous pouvons citer  entre autres les pistes d’Amakpapé, Lilicopé, Xantho, Dono, Avedjé et Tchorogo (préfecture de Tchaoudjo).

2. Forages, puits, ponts et citernes

Soucieux de la bonne santé des agriculteurs, l’ODEF a réalisé certains forages et puits dans les zones de plantation.  Ces forages et puits procurent de l’eau potable aux agriculteurs, les préservant ainsi des maladies parasitaires qui pourraient entraver la bonne marche de leurs activités agricoles. Exemple de forages (Davié) et de puits (Méwèdé).  Mais, il faut noter qu’en dehors de ces forages et puits, l’ODEF a construit des barrages, citernes et des ponts  à Faoukpè, Xantho et Méwèdé. 

C. Moyens d’action et partenaires

1. Moyens d’action

L’ODEF a bénéficié de l’assistance technique extérieure et des financements des bailleurs de fonds à travers des projets de développement de 1970 à 1980.

Dans l’exécution de ces multiples activités, l’ODEF dispose de vastes domaines d’exploitation forestière. De même, il gère des projets tels que :

· Projet PRAF / GTTC pour l’exploitation de 400 ha de  vieilles teckeraies contre la réalisation de 4 000 ha de reboisement  des teckeraies exploitées sur toute l’étendue du territoire ; il a démarré en l’an 2000.

· Projet OIBT d’appui aux initiatives de base pour la promotion de la sylviculture dans le YOTO ; ce projet a démarré en 2000.

· Projet PD/ 96 Rev. à Haho-Baloé (OIBT- ODEF) pour le reboisement de 2500 ha de teck et autres, la régénération de 300 ha de vieilles teckeraies et l’organisation des populations de la zone du projet pour leur auto- promotion. Il a démarré en 1998.

·  l’ODEF dispose d’une main d’œuvre abondante et qualifiée,  qui lui permet de réaliser des rendements encourageants. Mais il doit aussi ces résultats à ses partenaires.

2. Partenaires
Les partenaires les plus importants de l’ODEF sont :

· des agriculteurs qui entretiennent des plantations de l’ODEF, 

· des commerçants qui produisent des produits ligneux et matériels de bureau à l’ODEF,

· des transporteurs privés,

· les services des travaux publics,

· des bailleurs de fonds : notamment le PNUD, la FAO, le FED, la CCCE, l’Union Européenne, la GTZ et le PAM.

Mais depuis les années 1990, les fonds extérieurs sont devenus assez rares. Les principaux bailleurs pour les reboisements sont, entre autres l’OIBT, l’Union Européenne, l’État togolais et le GTTC à travers le Projet PRAF.

Précisons qu’il existe une organisation Internationale des Bois Tropicaux (OIBT) qui regroupe 58 pays membres dont 33 pays producteurs et 25 consommateurs. Son siège est à Yokohama au Japon. 

Le Togo y a adhéré en 1994 en tant que producteur de bois. L’OIBT est un bailleur privilégié pour l’ODEF.  Cette organisation  vient de financer un projet de mise en place d’un cadre de coopération entre l’ODEF et les communautés riveraines pour la gestion participative et durable du complexe forestier Eto - Lilicopé pour un montant de 182. 948 US $, dont 139 898 US $ par l’OIBT et  43 050 US $ de contribution du Togo. 

VIII- PERSPECTIVES

Comme tout établissement compétitif, l’ODEF aspire à améliorer son image et son rendement. A cet effet,  nous pouvons citer entre autres, les  perspectives :

· le renforcement des capacités d’intervention de l’Office à travers des réformes institutionnelles tenant compte des réalités du moment,

· la recherche de partenaires pour le développement forestier du Togo,

· l’extension des superficies forestières à partir d’un programme soutenu de plantation planifiée et financée sur le BIE, par les bailleurs de fonds extérieurs et les ressources propres de l’Office,

· l’extension des reboisements en dehors des forêts classées à travers la création et la promotion des plantations contractuelles,

· l’information, la sensibilisation et l’éducation de la population sur les problèmes de désertification et la nécessité de préserver l’environnement,

· la sécurisation foncière des zones d’intervention (forêts classées et périmètres de reboisement),

· l’implication active des populations dans la gestion participative des domaines classés,

· l’extension des activités de reboisement à tous les domaines classés ayant encore des potentialités,

· la contribution à la réhabilitation du corps forestier et à l’adoption d’un nouveau code forestier,

· l’amélioration des conditions de travail du personnel.
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(4) Système consistant à associer les cultures vivrières avec les arbres forestiers en vue de faire bénéficier à ces arbres l’entretien de ces cultures vivrières.





